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Article 1er 

L'informatique doit être au service de chaque citoyen. Son développement doit s'opérer dans le cadre de la coopération internationale. Elle ne doit porter atteinte ni à l'identité humaine, ni aux droits de l'homme, ni à la vie privée, ni aux libertés individuelles ou publiques. 

Sur la base de ces propositions, le gouvernement a présenté, à la fin de l'année 1977, un projet de loi devant le parlement, devenu l'actuelle loi du 6 janvier 1978 relative à l'informatique aux fichiers et aux libertés. 

La CNIL est donc une autorité administrative indépendante. Son statut est proche de celui du Conseil Supérieur de l'Audiovisuel (CSA), de la Commission des Opérations de Bourse (COB) , ou encore de la Commission d'Accès aux Documents Administratifs (CADA). Cette indépendance est assurée par des garanties contenues dans la loi. 

Face aux dangers que l'informatique peut faire peser sur les libertés, la CNIL a pour mission essentielle de protéger la vie privée et les libertés individuelles ou publiques. Elle est chargée de veiller au respect de la loi "Informatique et libertés" qui lui confie 6 missions principales : 

· Recenser les fichiers , en enregistrant les demandes d'avis du secteur public et les déclarations du secteur privé, en tenant à jour et en mettant à la disposition du public le "fichier des fichiers", 

· Contrôler , en procédant à des vérifications sur place, 

· Réglementer , en établissant des normes simplifiées, afin que les traitements les plus courants et les moins dangereux pour les libertés fassent l'objet de formalités allégées, 

· Garantir le droit d'accès , en exerçant le droit d'accès indirect, en particulier au fichier des Renseignements Généraux, 

· Instruire les plaintes , en procédant le plus souvent à une concertation entre les parties en vue d'un règlement amiable, 

· Informer , les personnes de leurs droits et obligations, conseiller toutes les personnes qui le lui demande, proposer au gouvernement les mesures législatives ou réglementaires qui lui paraissent utiles. 

La Commission a eu de nombreuses fois l'occasion de faire modifier des projets de textes ou d'en vérifier sur place l'application. A ce jour, aucun gouvernement n'est passé outre un avis défavorable de la CNIL. 

RECENSER LES FICHIERS 
art. 15La CNIL donne un avis sur toutes les créations de traitements du secteur public et reçoit les déclarations de traitements du secteur privé (  et 16 ). 
Le non-respect de ces formalités par les responsables de traitements est pénalement sanctionné (art.226-16 : "3 ans d'emprisonnement, 300 000 F d'amende") 

Pour les traitements du secteur public , un décret pris sur avis conforme du Conseil d'Etat est nécessaire pour passer outre à un avis défavorable de la CNIL (art.15 al.1). 
La CNIL tient à la disposition du public le "fichier des fichiers", c'est-à-dire la liste des traitements qu'elle a recensés et leurs principales caractéristiques (art.22). 
Au 31 décembre 1997, 556 000 traitements étaient recensés depuis l'entrée en vigueur de la loi du 6 janvier 1978.

PRIVATE
CONTRÔLER 

Dans sa mission générale de contrôle des applications informatiques, la CNIL dispose de pouvoirs d'investigation qui lui permettent de vérifier que la loi est respectée (art21). 
La Commission use de ces pouvoirs : 

· pour instruire les plaintes ; 

· pour disposer d'une meilleure connaissance de certains fichiers ou mieux apprécier les conséquences du recours à l'informatique dans certains secteurs ; 

· pour assurer un suivi de ses délibérations. 

La CNIL surveille par ailleurs la sécurité des systèmes d'information en s'assurant que toutes les précautions sont prises pour empêcher que les données ne soient déformées ou communiquées à des tiers non autorisés. En cas de circonstances exceptionnelles, elle peut prescrire des mesures de sécurité pouvant aller jusqu'à la destruction des supports d'informations.

PRIVATE
RÉGLEMENTER 

La Commission dispose d'un pouvoir réglementaire, qui est notamment utilisé pour l'élaboration de normes-types concernant les traitements les plus courants qui ne comportent manifestement pas de risques d'atteintes à la vie privée ou aux libertés (41 normes avaient été adoptées au 31.12.1997) (art.17).

GARANTIR LE DROIT D'ACCÈS 

La CNIL veille à ce que les modalités de mise en oeuvre du droit d'accès aux données contenues dans les traitements n'entravent pas le libre exercice de ce droit (art.21, 5°). 
Elle exerce, pour le compte des citoyens qui le souhaitent, l'accès aux fichiers intéressant la sûreté de l'Etat, la défense et la sécurité publique, notamment ceux des Renseignements généraux (art. 39). 

PRIVATE
INSTRUIRE LES PLAINTES 

La CNIL reçoit et instruit les plaintes, réclamations et pétitions dont peut la saisir, par simple lettre, tout citoyen (art.21, 6°). 
Elle apprécie la suite à leur réserver : classement, avertissement, saisine du Parquet. 
Pour imposer le respect de la loi, la CNIL préfère la concertation à la répression et s'efforce de régler les litiges par des solutions amiables. Dans la plupart des cas, elle obtient, par sa simple intervention, une solution satisfaisante pour les parties.

PRIVATE
INFORMER, S'INFORMER, CONSEILLER, PROPOSER 


La CNIL doit informer toutes les personnes concernées de leurs droits et obligations et conseiller les organismes qui ont recours au traitement automatisé de données ou envisagent de le faire (art.6). 
Elle répond aux consultations des pouvoirs publics et des juridictions (décret n°78-774, art.1, al.4). 
Elle publie chaque année un rapport d'activité , remis au Président de la République et au Parlement (art.23). 
Elle participe à de nombreuses actions de formation, est présente sur des salons et diffuse des supports d'information. 
Elle est investie d'une mission générale de réflexion prospective dans le cadre de laquelle elle se tient informée de l'évolution des technologies et analyse les effets de leur utilisation sur le droit à la protection de la vie privée, l'exercice des libertés et le fonctionnement des institutions (art.21, 7°). 
Ainsi, en 1992, la CNIL a élaboré un rapport général sur le développement de la vidéosurveillance. 
La Commission peut proposer au gouvernement toutes mesures législatives ou réglementaires de nature à adapter la protection des libertés et de la vie privée à l'évolution des techniques (décret N°78-774, art.1, al 5). 
L'avis de la CNIL doit par ailleurs être sollicité avant toute transmission au Parlement d'un projet de loi créant un traitement automatisé de données nominatives (décret 78-774, art.20, 3°).
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La CNIL ne doit pas être confondue avec la CNCL, Commission Nationale de la Communication et des Libertés, autorité à laquelle a succédé le Conseil Supérieur de l'Audiovisuel (CSA). 

La CNIL n'est pas une instance de réglementation de l'informatique en général ni de protection de la vie privée ou des libertés en général. Son champ de compétence est strictement délimité par la loi du 6 janvier 1978 et concerne essentiellement les traitements de données nominatives, automatisés ou manuels. 

Fraude informatique : la CNIL n'est pas compétente en matière de copie illicite de logiciel, de violation de licences, ou de contrefaçon de logiciel. 

Cryptographie, sécurité des systèmes : en France, l'organisme habilité à délivrer les autorisations dans le domaine de la cryptographie est le Service Central de la Sécurité des Systèmes d'Information (SCSSI). 

La CNIL ne délivre ni label, ni agrément, ni certificat. 
Elle émet des avis pour les traitements du secteur public et enregistre les déclarations pour les traitements du secteur privé.
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L'INDÉPENDANCE DE LA CNIL 
PRIVATE "TYPE=PICT;ALT=Seance de commission"loi n° 78-17 du 6 janvier 1978La C ommission N ationale de l' I nformatique et des L ibertés a été instituée par la  relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés qui la qualifie d'"autorité administrative indépendante". 

Cette indépendance, fondamentale au regard du rôle de la Commission, est assurée par des garanties contenues dans la loi : 


· Le mode de désignation des membres de la CNIL dont douze sur dix-sept sont élus par les corps ou assemblées auxquels ils appartiennent. 


· La composition de la CNIL qui associe des parlementaires, des hauts magistrats et des personnalités désignées en raison de leurs compétences. 


· La durée du mandat des membres de la CNIL, 5 ans, et l'impossibilité de mettre fin à celui-ci. 


· L'existence d'incompatibilités entre la qualité de membre de la CNIL et d'autres fonctions, notamment celle de membre du gouvernement. 


· L'élection par la CNIL de son président et de ses vice-présidents (ce point et les précédents : art. 8 ). 


· Les pouvoirs du président qui dirige les services de la CNIL, nomme les agents, ordonnance les dépenses et exerce, par délégation, certaines attributions de la Commission ( art. 10 ). 


· Le pouvoir réglementaire dont dispose la CNIL et qui lui permet notamment d'établir librement son règlement intérieur ( art. 8 ). 


· L'absence de contrôle financier préalable des dépenses qui ne sont soumises qu'au contrôle de la Cour des comptes ( art. 7 ). 


· "Dans l'exercice de leurs attributions, les membres de la CNIL ne reçoivent d'instruction d'aucune autorité" ( art. 13 ). 


"Les ministres, autorités publiques, dirigeants d'entreprises, publiques ou privées, responsables de groupement divers (...) ne peuvent s'opposer à l'action de la Commission pour quelque motif que ce soit et doivent au contraire prendre toutes mesures utiles afin de faciliter sa tâche". ( art. 21 ).


Déclaration obligatoire de séropositivité au VIH et fichier de surveillance épidémiologique :
La CNIL rend publiques ses recommandations 

A la suite de la polémique suscitée par les modalités de mise en place de la déclaration obligatoire de séropositivité au VIH et de la décision du Ministre chargé de la santé de suspendre le projet de fichier devant être constitué à cette fin, la CNIL a entrepris une étude d'ensemble dont elle a adopté les conclusions lors de sa séance plénière du 9 décembre 1999, au rapport de Monsieur Raymond FORNI, vice-président de la CNIL, vice-président de l'Assemblée Nationale. 

Après avoir consulté différentes associations de défense de malades du sida, la Ligue des Droits de l'Homme, le Conseil National de l'Ordre des Médecins, l'Institut de Veille Sanitaire (IVS) et recueilli sur place l'avis de médecins inspecteurs des DDASS, la CNIL estime justifiée la mise en place d'un système de surveillance épidémiologique dès le stade de la séropositivité au VIH, la seule déclaration de sida ne permettant plus d'appréhender efficacement l'évolution de l'épidémie en France.

· Afin de concilier les impératifs de santé publique et la vie privée des personnes la CNIL émet les recommandations suivantes :

· Mise en place d'un système dit "d'anonymisation" à la source des déclarations à l'aide d'un codage informatique des initiales des nom et prénom et de la date de naissance. Ainsi, seul un numéro non signifiant figurerait sur les déclarations adressées par les laboratoires d'analyse et les médecins aux médecins inspecteurs de la DDASS et transmises par eux à l'IVS. 

· L'identification du lieu de domicile doit être limité au seul département (et non au code postal) et la profession à la seule catégorie socio-professionnelle 

· Les pouvoirs publics doivent prendre les mesures nécessaires pour garantir au niveau départemental la confidentialité des déclarations adressées aux médecins des DDASS. Les formulaires papier devront être détruits une fois les informations validées et transmises à l'IVS. 

· Les centres de dépistage anonymes et gratuits doivent être exclus du dispositif. La déclaration obligatoire fondée sur une identification, même codée, de la personne est par définition contraire au principe de l'anonymat, raison d'être des Centres de Dépistage Anonymes et Gratuits (CDAG). En outre l'exclusion des CDAG sera sans effet préjudiciable en termes épidémiologiques, les personnes séropositives étant immédiatement orientées vers une structure de soins. C'est à ce stade seulement que la déclaration pourra être établie. 

La Commission qui relève qu'aucune rupture de la confidentialité n'a été constatée depuis la mise en place, en 1986, de la déclaration obligatoire du sida avéré et qui souligne les garanties qu'offre l'IVS en ce domaine, recommande que l'information la plus complète et transparente soit apportée aux personnes concernées afin que chacun soit assuré qu'une surveillance épidémiologique efficace est compatible avec le respect de la vie privée.




13 décembre 1999











